
 

Communiqué de presse : Motion «Accès de la police à la base de données ISA» 

Lucerne, le 14 mars 2013 

La FSFP salue la décision du Conseil des Etats 

pd – La Fédération Suisse des Fonctionnaires de Police FSFP salue l'approbation de la 

motion «Accès de la police à la base de données ISA», déposée par la conseillère 

nationale UDC Andrea Geissbühler par le Conseil des Etats. «Comme le Conseil national 

l'a fait lors de sa dernière session déjà, les membres du Conseil des Etats ont déclaré 

que le devoir de tirer au clair les infractions, et par là même la sécurité des citoyennes et 

des citoyens, est plus importante que la protection des données», déclare Max Hofmann, 

secrétaire général de la FSFP, qui ajoute: «Pour nous aussi, policiers, la protection des 

données est très importante, mais elle n'a évidemment plus aucun sens si de ce fait le 

travail de la police est rendu plus difficile, voire impossible. 

 

Appel au rejet des déclarations de perte 

Depuis la mise en service en février 2010 du nouveau système d'information sur les 

documents d'identité ISA, la consultation des photos pose des problèmes. En raison de la 

législation sur la protection des données, les policiers confrontés à des déclarations de 

perte de pièces d'identité ne peuvent plus visionner les photos des détenteurs de ces 

documents. Malheureusement, il est arrivé également qu'une personne parvienne à 

obtenir frauduleusement une carte d'identité en fournissant de fausses données 

personnelles. «C'est la raison pour laquelle, en 2011 déjà, nous avons appelé nos 

membres à rejeter ces déclarations de perte, car comment pourrions-nous procéder à 

une identification précise des personnes si l'accès aux photos correspondantes nous 

demeure interdit?, se demande le secrétaire général de la FSFP pour justifier cette 

mesure de refus. Il voit en outre dans l'approbation de cette motion un témoignage de 

confiance à l'égard des policiers, qui s'engagent jour après jour en faveur de la sécurité 

de la population: «Ils ont compris qu'il ne s'agit pas pour nous d'obtenir une „carte 

blanche“ nous autorisant l'accès à toutes les données personnelles, mais bien seulement 

de nous permettre de travailler correctement et avec une parfaite conscience de nos 

devoirs.» 
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